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relative  aux  mouvemens  des  troupes . , 
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SENT  AN  S t 


Vous  avez  désiré  que  la  Commission  spéciale  que 
vous  avez  nommée  hier  ( les  citoyens  Lacombe-Saint- 
Michel , Goupil  de  Préfelne  , Murinais  , Descourtils-^ 
Medemont,  et  moi  ) 7 vous  rendît  compte  sans»  délai  de 
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son  . examan  4es  deux-  rséohitions  que  vous  hn  -ave* 
successiteuent  renvoyées  : la  première  , sur  les  limites 
prescrites  aux  troupes  par  £ article  69  de  la  constitution ; 
I4  seconde  xstyr  le  ràoupçment  des  troupes . Organe  de  la 
commission  , je  vais  soumettre  au  Conseil  ses  observa- 
tions sur  chacune  de  ces  résolutions  : si  nous  devons 
regretter  de  n’avoir  pu  mûrir  notre  travail , nous  aurons 
du  moins  prouvé  çfotre  empressement  à servir  votre 
zèle  : noys  aurons  secondé  votre  juste  sollicitude  pour 
le  maintien  de  l’ordre  constitutionnel. 

Examen  de  la  première  résolution , celle  relative  aux 
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cr  Aucune  loi  n’a  determihëHfri^ode'  de  fixation  des 
» limites  en  deçà  desquelles  , conformément  à l’art.  69 
)\  de  la  constitution , aucun  corps  de  troupes  ne  pourra 
•V  passer  ni  séjourner  sans  la.  réquisïtlotî  ou  l’autorisa- 
» tion  du  Corps  législatif.  » 

L’article  de  . la  constitution  est  ainsi  conçu  : 

Le  Directoire  exécutif  ne  peut  faire  passer  ou  séjour - 
ner  aucun  corps  de  troupes  dans  la  distance  de  six 
myriamètres  ( douze  lieues  moyennes  ) de  la  commune 
ou  le  Corps  législatif  tient  ses  séances , si  ce  n'est  sur 
sa  réquisition  , ou  avec  son  autorisation. 

« Il  est  donc  instant  que  tout  ce  qui  tient  à la  garantie 
» de  la  représentation  nationale  , soit  connu  de  tous  les 
» citoyens  français.  » 

Tel  est  le  motif  qui  a déterminé  le  Conseil  des  Cinq- 
Çents  a déclarer  l’urgence.  Votre  commission  vous  pro- 
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pose  d’en  adopter  les  propres  expressions  et  de  décriée 
l’urgence. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  touche  de  près  à la 
constitution  ; non  - seulement  elle  se  présente  comme 
un  complément  des  lois  organiques,  mais  encore  comme 
un  appui  nécessaire  ; et  les  circonstances  qui  l’ont 
appelée  ajoutent  à son  importance. 

Ces  circonstances  sont  telles,  que  je  crois  devoir  les 
retracer , avant  de  considérer  la  loi  dans  ses  rapports 
généraux , et  d’en  discuter  les  dispositions  et  les  effets. 

Quoique  nous  n’ayons  a délibérer  ici  que  sur  le  ré- 
sultat des  recherches  et  de  la  prévoyance  du  Conseil 
des  Cinq  - Cents  par  rapport  aux  actes  du  Pouvoir 
exécutif  ou  de  ses  agens  qui  ont  donné  lieu  aux  deux 
résolutions  qui  nous  sont  soumises  ; qqiq  i desmoin- 
dres  discordances  et  les  fausses  rivalités  entre  les  pou- 
voirs constitués  doivent  s’éteindre  devant  votre  sagesse", 
et  non  jamais  se  rallumer  par  nos  discussions  ; nous  np 
pouvons  néanmoins  nous  dispenser , dans  le  cas  pré- 
sent , de  fixer  vos  regards  sur  une  violation  manifeste 
de  l’acte  constitutionnel,  sinon  consonimée  , au  moins 
préparée. 

La  vigilance  sur  la  transgression  des  limites  prescrites 
aux  corps  armés , par  l’art.  69  de  la  Constitution  , est  un 
devoir  particulier  du  Conseil  des  Anciens , puisque  les 
conséquences  de  cette  transgression  peuvent  immédiate- 
ment faire  naître  dans  son  sein  la  question  de  savoir  s’il 
y a lieu  au  changement  de  résidence  du  Corps  législatif, 
et  à l’application  des  articles  de  la  constitution,  102, 103' 
104  etsuivans.  ? 
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Il  n’est  que  trop  vrai  què  la  combinaison  des  divers 
mouvemens  de  troupes  pour  une  expédition  éloigné* 

( cette  dernière  expression  est  celle  du  message  du 
Pouvoir  executif),  combinaison  qui  enveloppait,  comme 
un  véritable  investissement , la  commune  où  réside  le 
Corps  législatif,  a répandu  de  vives  alarmes.  Que  la 
calomnie  et  les  factions  qu’elle  alimente  , s’emparent  dt 
cette  expression  ; leurs  traits  ne  sauroient  nous  atteindre 
à cette  tribune.  Oui  de  justes  alarmes  : et  ce  n’est  pas 
l’approche  de  nos  frères  d’armes  qui  a pu  les  inspirer  ; le 
retour  de  nos  enfans  chargés  de  lauriers  réveillera  tou- 
jours dans  nos  cœurs  les  plus  vifs  et  les  plus  tendres  sen- 
timens  d’amour  , de  reconnoissance  et  de  patriotisme. 
Eh  ! ne  les  appelons-nous  pas  à grands  cris  , en  appelant 
la  paix  i Quels  vils  machinateurs  de  troubles  civils  ont 
pu  leur  inspirer  des  doutes  sur  nos  sentimens  ; empoi- 
sonner leur  joie  triomphale  , et  supposer  le  crime  affreux 
de  l’ingratitude  nationale  ? Quelle  main  fratricide  a pu 
leur  dérober  le  gage  le  moins  équivoque  de  noire 
reconnoissance  fraternelle.,  de  notre  dévouement  commun 
à la  République  , de  nos  voeux  ardens  pour  la  paix  qui 
drit  lés  ramener  dans  notre  sein,  de  nos  efforts  pour 
l’obtenir  ? Oui , nous  la  voulons  et  nous  l’obtiendrons, 
cette  paix  que  leurs  victoires  ont  dictée  : nous  la  vou- 
lons glorieuse  comme  leurs  exploits  , mais  prompte , 
égale  et  généreuse,  comme  il  convient  au  vainqueur  fier, 
mais  juste  et  prévoyant , de  la  conclure. 

Oui , nous  la  voulons  ; et  nous  l'arracherions  peut-être, 
s’il  le  falloit , cette  paix  tardive  , à des  mains  ou  trop 
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incertaines  ou  trop  avares  de  nos  prospérités,  par  des 
importunités  qu’on  dit  impolitiques  aujourd’hui,  et  que 
la  postérité  trouvera  sages. 

Ce  seroit  un  funeste  expédient  pour  dissiper  ces 
alarmes  que  de  les  peser  avec  légèreté,  et  d’en  pallier 
complaisamment  les  motifsVi> 

Certes  ! si  le  plus  habile  politique  peut  à peine  se 
rendre  compte  de  l’utilité  de  cette  manœuvre , et  ne 
trouve  dans  ce  transport  de  troupes  aux  environs  de 
Paris  qu’im  moyen  sur  d’ébruiter  des  apprêts  d’expé- 
dition , bien  plus  menaçans  s’ils  eussent  été  plus  éloignés 
et  plus  secrets;  si  le  militaire  n’y  trouve  qu’incohcrence 
et  disproportion  entre  le  but  et  les  moyens;  s’il  observe 
même  des  contradictions  dans  la  direction  des  différentes 
colonnes,  que  doit  penser  le  citoyen , 4’ami  de  la  Ré- 
publique , !e  vrai  patriote , qui,  croyant  le  règne  des  lois 
affermi , attend  dans  ses  paisibles  foyers  les  immortelles 
soeurs  de  la  liberté  si  long- temps  séparées  d’elle  , la 
paix  et  la  justice  , et  leur  prépare  sur  !e  même  autel 
une  offrande  de  ses  premiers  épis  ? Sans  doute  cet  ap- 
pareil militaire  jet  la  frayeur  des  discordes  civiles  ont 
dû  troubler , effacer  ces  douces  images  : et  quel  triste 
regard  n’a-t-il  pas  dû  jeter  sur  ses  riches  moissons  ! 

Citoyens,  c’est  déjà  un  grand  malheur  que  ce  trouble, 
que  cette  crainte  chimérique  , si  l’on  veut , mais  pro- 
fonde et  générale  , que  la  représentation  nationale  ait 
pu  courir  quelque  danger. 

Votre  commission  a été  informée  des  premiers  effets 
que  cette  crainte  a produits  ; des  anxiétés  déjà  exprimées 
par  un  grand  nombre  de  dépariemens;  de  la  résolution 
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de  tous  les  bons  citoyens  de  soutenir  de  toutes  leurs 
forces  5 s’il  en  étoit  besoin,  l’indépendance  dé  la  re- 
présentation nationale,  principe  de  vie  de  la  Répu- 
blique , sans  lequel  elle  S’éteint  et  disparoit  comme  un 
songe.  .. 

Nous  avons  admiré  ce  nouvel  élan  de  l’amour  de  la 
liberté  ; i!  contraste  vivement  avec  les  reproches  que  les 
factieux  osent  faire  à la  nation  dans  la  personne  de  ses 
représentai  ; avec  leurs  manoeuvres  pour  tenter  la  fidélité 
de  ces  mêmes  soldats  qu’ils  outragent  dans  leurs  propres 
familles:  mais  nous  avons  senti  la  nécessité  de  contenir  ce 
rèle  civique,  de  calmer  ses  premiers  mouvemens , et  de  les 
régler  sur  notre  loi  commune  , la  Constitution.  Nous  imi- 
terons la  modération  dont  le  rapporteur  delà  commission 
du  Conseil  des  Cinq-Cents  nous  a donné  l’exemple  , heu- 
rëux  de  saisir  cette  occasion  de  prouver  à-la-fois  aux 
amis  et  aux  ennemis  de  la  République  l’unanimité  de 
senlim ens  qui  règne  dans  les  deux  Conseils-,  et  la  con- 
fiance particulière  que  nous  inspire  celui  dont  les  lu- 
mières et  la  sagesse  ne  sont  pas  moins  précieuses  au  sein 
du  Corps  législatif,  que  le  furent  ses  talens  et  son 
courage  a la  tête  de  nos  armées. 

Notre  collègue  Pichegru  , après  avoir  établi  dans 
son  rapport  une  série  de  questions  sur  les  mouvemens 
des  troupes  , et  sur  le  but  apparent  de  ces  mouvemens,  v 
ajoute  (je  rappelle  fidèlement  ses  expressions  ) 

« Nous  avons  bien  apperçu  quelques  moyens  de  nous 

en  assurer  et  de  remonter  jusques  à ses  auteurs  ; mais 
» le  silence  de  la  Constitution  et  des  lois  sur  le  mode 
•»  d’exercer  la  responsabilité  des  agens  du  Directoire 
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* ne  nous  a pas  permis  de  les  employer  : fidèles  à hi 
» Constitution  qué  nous  avons  jurée , rious  n’avohspâs 
» cru  pouvoir  vous  proposer  aucun  moyen  qui  parût 
» s’en  écarter;  nous  croyons  seulement  devoir  saisir 
» cette  occasion  pour  vous  engager  à prévenir  pour 
» l’avenir  tout  événement  semblable.  », 

Nous  ne  chercherons  donc  point , à notre  toür  , à 
percer  inutilement  ce  mystère  ; nous  Supposerons  mêrrie 
que  les  motifs  d’une  expédition  secrété  ont  acquis  à vds 
yeux  toute  la  valeur  que  leur  donne  lé  message  Æ* 
Directoire , pour  en  conclure  Futilité  de  la  loi  qui  vous 
est  proposée. 

■ ‘ 1 ' ~ 1 éè  *'  4 4 v 4 1 

Il  faut  écarter  ici  l’idée  qui  ne  se  présente  que  trop 
facilement  dans  les  circonstances  où  nous  sommes , et 
qui,  multipliant  au  gré  des  intrigans  les  obstacles  à 
l’accord  si  désirable  et  si  nécessaire  entre  le  Corps  légis- 
latif et  le  pouvoir  exécutif  * nuiroit  doublement  à la 
République,  en  accréditant  les  calomnies  qu’une  fac- 
tion décréditée  j si  ce  ri’est  même  un  plüs  criminel 
intérêt , répand  dans  nos  armées* 

Non  , cette  loi  ne  doit  point  être  considérée  comme 
une  précaution  du  Corps  législatif  effrayé  de  l’üsâge 
qu’auroit  pu  faire  le  pouvoir  exécutif  de  sa  plus  impor-* 
tante  attribution. 

Les  petites  intrigues  des  hommes  pour  lesquels  l’Etât 
n’est  tien  , parce  qü’ils  né  peuvent  eux-mêmès  être  tiïn 
dans  l’Etat , diissent-i!§  parvenir  aü  plus  haut  rang  ,x 
auroient  acquis  tout  d\m  coup  Un  haut  degfé  d’impor- 
tance, et  leur  coupable  Orgueil  poUrroit  lès  fionoÀc 
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du  titre  de  dissenlions  civiles,  Vil  étoit  vrai  que  le  pou- 
voir exécutif  pût  se  méprendre  sur  nos  intentions. 

Nous  , qui  ne  cherchons  et  ne  voulons  rien  voir 
d’hostile  dans  cette  étrange  coïncidence  de  mesures 
militaires  et  de  changement  de  système  administratif  ; 
comment  pourrions-nous  être  taxés  d’agression  , même 
par  les  artisans  de  trouble,  lorsque  nous  lui  présentons 
une  garantie  commune,  lorsque  nous  nous  hâtons  de 
placer  entre  nous  4e  seul  arbitre , le  vrai  modérateur  des 
pouvoirs  constitués , la  loi  f 

Le  Directoire  a vu  de  près  dans  quels  dangers  nous 
pouvons  tous  être  entraînés  par  la  moindre  incertitude 
sur  le  mode  d’exécution  des  lois  constitut’onnelles  , et 
plus  particulièrement  de  celles  qui  touchent  à la  garantie 
de  la  représentation  nationale  ; il  a éprouvé  que  le 
vague  qui  existe  sur  le  caractère  et  le  mode  de  respon- 
sabilité de  ses  agens , nuit  plutôt  que  de  servir  au  dé- 
veloppement de  la  force  qui  lui  est  confiée,  et  au  plein 
exercice  de  ses  attributions  ; bien  loin  même  d’en  relever 
Féclat  , cette  irresponsabilité  de  fait  ne  sért  qu’à  le 
ternir , à compromettre  l’autorité  supérieure , et  à jeter 
de  la  défaveur  sur  sçs  actes  les  plus  important. 

A mesure  qu’on  se  croit  plus  fort  parce  qu’on  est  plus 
indépendant  des  lois , on  tombe  plus  rapidement  dans 
la  funeste  dépendance  des  hommes  ; encore  un  faux- 
pas,  et  le  Directoire  ctpit  engagé  dans  une  infraction, 
ou  parce  qu’il  se  s^roit  livré  à de  mauvais  conseils,  ou 
parce  que  ses  agens  auroient  commis  des  fautes  qui , 
pour  eta  * pptivoient  ne  paroître  que  des  erreurs , ms,is 
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dont  les  résultats  devenoient  criminels  aüx  yeux  de  la 
Constitution  et  de  ses  fidèles- dépositaires. 

Encore  un  pas',  et  le  général  qui  vient  de  se  couvrir 
de  gloire  sur  les  rives  du  Rhin  , qui  avoit  décoré  la  paix 

circoS  .dern'erS  trorhees  » et  q»'  montrait- dans  cettè 

séco  d f 6 An  ra‘e  ?éV0ueme"‘ . en  acceptant  une 
. conde  fois  de  tenter  les  hasards  d’un  élément  indocile 

a son  courage.;  ce  général,  dis-je  , devenoit,  à sort 
nsu  1 instrument  de  violation  du  pacte  social  : il  eût 
été  bientôt , par  la  position  bizarre  où  le  pfaçoit  l’irré* 
gularite  des  ordres  qu’il  avoit  reçus  , le  double  objet  de 
? leconnoissance  et  de  l’inquiétude  .publique , et  cela 
dans  le  moment  où , par  le  refus  de  prendre  la  place 
un  ministre  justement  regretté  par  la;  nation , ü se 
concilient  son  estime.  ? se 

Arrêtons  ces  désordres  ; fermons  tes  pîéges  tendus 
sous  es  pas  des  héros  de  la  liberté,  et  ne  doutons  pas 
que  le  D-rectoire  exécutif  ne  voie  cette  loi  sous  le  même 
aspect  que  le  Corps  législatif  lui-même  : soit  qu’il™ 
sépare  les  mot.fi  de  toute  considération  des  circons 

nXrV^^T  '1  le!  en  raPProche,  il  y devra  recon- 
noitre  lesont  constitutionnel  et  républicain  qui  l’a 

dictee.  Vous  reconnoîtrez  à votre  tour  le  même  esprit 
asonacllvlte  pour  la  faire  exécuter,  aux  instructions 
qu  .1  j pourra  joindre  pour  suppléer  aux  détails  né 
cessâmes  dont  on  n’a  pas  dû  surcharger  la  édaJon 
simple  et  concise  de  la  loi.  . . exaction 

L'mide  I".  rem  ,„e  ,a  Je  * „•  f . 
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à vol  d’oiseau  , à partir  de  l’enceinte  de  la  commune 
où  réside  le  Corps  législatif. 

Quoique  cette  expression  , six  myriamètres  à partir 
de  l'enceinte  de  la  commune, soit  très-claire  , la  dé- 
termination de  cette  enceinte  dans  le  cas  présentions 
étendue , l’irrégularité  de  sa  figure  , et  par  conséquent 
de  celle  de  la  ligne  des  liantes  où  elle  se  trouver°* 
répétée  , si  on  appliquait  la  mesure  a chacun JtS 
points  principaux  de  ladite  encemte,  donne  lieu  a 
quelques  observations  qui  seront  peut-etre  utilement 
recueillies  par  les  agens  employés  a cette  démarcation. 

Le  plus  grand  diamètre  de  la  ville  de  Paris,  en  dedans 
des  nouvelles  barrières,  étant  de  4,4°°  loues  de  la 
barrière  Antoine  à celle  de  Chaillot , il  semb  e pus 
naturel  de  prendre  ce  diamètre  pour  celui  de  1 enceinte 
totale , et  detracer  deux  cercles  concentriques , le  premier 
d’un  rayon  de  a, 200  toises  demi-diamctre  de  1 encemte,  et 
le  secondée  six  myriamètres,  ou  douze  lieues  moyennes, 
plus  les  2,200  toises  de  rayon  intérieur  ; ce  qui  donnera  , 
calcul  fait , 33,ooo  toises  pour  le  rayon  du  grand  cercle, 
Nous  croyons  que  cette  explication  pourra  prévenir 
les  difficultés  qui  auraient  pu  s’élever  sur  le  mode  de 
démarcation  d’après  l’expression  simple  de  la  loi. 

Les  articles  II , III  et  IV,  sont  relatifs  à l’établissement 
des  colonnes  sur  toutes  les-  routes , et  aux  lois  qui 
doivent  être  exposées  aux  regards  de  tous  les  citoyens, 
^pression , seront  gravés  , est  sans  doute  de  rigueur; 
Somme  cette  gravure  occasionnera  un  travail  lent 
et  dispendieux,  nous  pensons  premièrement  que 
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Directoire , saisissant  l’esprit  cfe  la  loi , fera , en  atten- 
dant , imprimer  et  afficher  l’article  de  la  constitution 
et  ceux  du  code  pénal  cités  dans  l’article  111;  secon- 
dement, qu’il  fera  faire  un  relevé  géométrique  de  rem- 
placement des  colonnes , et  un  état  exact  des  admi- 
nistrations municipales  de  canton,  qui,  aux  termes  de 
l’article  V , sont  spécialement  chargées  de  se  présenter 
à la  limite  , et  de  donner  lecture  aux  troupes , de  la 
réquisition  ou  autorisation  formelle  du  Corps  législatif, 
d’entrer  dans  la  limite  et  de  poursuivre  sa  route. 

Il  est  facile  de  prévoir  que  l’exécution  de  cette  loi  fera 
appercevoir  d’autres  avantages  et  des  moyens  d’exercer 
au  loin  , et  par  conséquent  à moins  de  frais , la  sur- 
veillance nécessaire  dans  les  environs  de  cette  grande 
commune  : le  Conseil  des  Cinq- Cents  ne  tardera  pas, 
sans  doute  , à vous  présenter  une  loi  de  police  à l’égard 
des  militaires  absens  de.  leurs  corps  , et  qui  ne  devroient 
point  dépasser  les  limites  sans  se  faire  inscrire  à la  ttiuni- 
cipalité  de  l’arrondissement.  Vous  ne  regarderez  pas 
comme  une  entrave  mise  à la  liberté  d’aller  et  de  venir 
cette  précaution  très-utile  à l’armée  , dont  la  force  et  la 
considération  dépendent,  non  pas  seulement  de  la  disci- 
pline observée  sous  les  drapeaux,  mais  encore  du  bon 
ordre  général , qui  peut  seul  assurer  à chaque  soldat  le 
repos  et  les  jouissances  pour  lesquelles  il  a tant  et  si  bien 
combattu. 

Cette  démarcation  amènera  nécessairement  aussiune 
circonscription  semblable  pour  les  postes  de  la  gendar- 
merie et  le  service  de  leur  correspondance  ; comme  aussi 
un  ordre  de  service  pour  les  escortes  et  les  détachemens, 
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tel  que  l’intervention  du  Corps  législatif  ne  soit  point 
réclamée  pour  d s mouvemens  trop  partiels , et  avec  une 
frçquepçe  importune. 

Les  artiçles  VI  * VII , VIII , renferment , avec  un  détail 
aussi  circonstancié  que  l’exigeoientle  dénombrement  et 
les  fonctions  diverses  des  individus  commandans,  faisant 
partie  ou  .attachés  au  service  des  corps  de  troupes , les 
dispositions  pénales  conte  l’infraction  delà  loi  dont  les 
çiifierens  ças  sont  spécifiés  avec  la  dernière  précision. 

Telle  est  la  substance  des  dispositions  parmi  lesquelles 
Votre  Commission,  après  une  discussion  approfondie,  n’a 
trouvé  aucun  motif  de  rejet,  mais  au  contraire  tous  ceux 
qui  lui  paroissent  devoir  déterminer  votre  approbation. 

Examen  de  la  seconde  résolution  relative  au  mouvement 
des  troupes . 

a Le  Conseil  des  dinq-Cents  a considéré  qu’il  esc 
» essentiel  pour  le  mainten  de  l’ordre  public  d’établir 
» et  de  fixer  promptement  par  une  loi  un  mode  uni- 
» forme  pour  le  mouvement  des  troupes.  » 

Çe  jnotif  d’urgepee  n’a  pas  paru  à votre  Commission 
suffisamment  exact  ; ou  plutôt  çette  expression  , fixer 
un  mode  uniforme  pour  le  mouvement  des  troupes , lui 
9 paru  trop  vague  et , par  la , susceptible  d’une  interpré- 
tation faussement  restrictive  des  attributions  du, pouvoir 
exécutif.  Elle  vous  propose  de  substituer  à cett,e  ré- 
daction , celle-ci  : 

« Considérant  qu’il  est  essentiel  et  instant  pour,  le 
» maintien  de  l’ordre  public  de  régler  l’exercice  de 
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» l’autorité  militaire  par  rapport  aux  mouvemens  de 
» troupes  dans  l’intérieur  de  la  République  , et  la  trans- 
» mission  régulière  des  ordres  à cet  égard;  déclare  qu’il 
» y a urgence.  » 

Cette  résolution,  qui  circonscrit  dans  de  justes  bornes 
l’autorité  des  commandans  en  chef  et  des  chefs  de 
divisions  militaires  , laisse , je  dirois  mieux , respecte  toute 
la  latitude  des  attributions  du  pouvoir  exécutif.  Reli- 
sons avec  attention  l’article  premier,  qui  renferme  la 
disposition  principale. 

« Sur  le  territoire  de  la  République  , les  généraux 
» en  chef,  ainsi  que  les  commandans  en  chef  des  di- 
» visions  de  l’intérieur , ne  peuvent  faire  mouvoir  de 
» troupes  hors  de  l’étendue  de  leur  commandement 
» sans  y être  légalement  autorisés.  » 

Cette  dernière  expression  , légalement  autorisés  , 
exclut  .toute  interprétation  qui  tendroit  à restreindre  in- 
constitutionnellement  l’attribution  constitutionnelle  du 
Directoire  pour  la  disposition  de  la  force  armée.  Lui 
seul,  en  effet,  peut  auloriser  légalement  toute  espèce 
d’emploi  , et  par  conséquent  toute  espèce  de  mouve- 
ment de  la  force  armée  , sauf  l’effet  des  réquisitions 
attribuées  par  la  Constitution  à telle  ou  telle  autorité 
constituée. 

Mais  si  cette  disposition  suprême  de  la  force  armée 
doit  être  laissée  intacte  au  pouvoir  exécutif,  et  sous  sa 
responsabilité  constitutionnelle , il  appartient  au  pouvoir 
législatif  de  régler  le  mode  de  son  exécution  ; car,  sans 
cela,  l’arbitraire  ou  l’irrégularité  pourroit donner  lieu  à 
des  infractions  également  nuisibles,  également  contraires 


i4 

à l’action  indépendante  du  Pouvoir  législatif  et  du 
Pouvoir  exécutif,  chacun  dans  leur  sphère  respective. 

Tel  est  l’objet  de  l’article  II,  qui  veut  que  « sur  leter- 
» ritoire  delà  République, à moins  d’invasion  de  troupes 
» ennemie^,  aucun  passage  de  troupes  d’une  armée  dans 
» une  autre,  ou  d’une  division  militaire  de  l’intérieur  dans 
» une  autre,  n’ait  jamais  lieu  que  sur  un  ordre  du.mi- 
» nistre  de  la  guerre , qui  ne  pourra  lui-même  le  donner 
» qu’en  vertu  d’un  arrêté  du  Directoire  exécutif.  » 

Ceci  touche  à la  grande  question  de  la  responsabilité 
des  ministres,  actuellement  agitée  dans  le  Conseil  des 
Cinq-Cents,  et  dont  la  solution  ne  tardera  pas  à vous 
être  soumise.  Sans  présumer  ici  l’esprit  et  l’application  de 
cette  loi  salutaire , et  que  le  Pouvoir  exécutif  desire  sans 
doute  autant  que  nous;  car  elle  manque  à son  organisa- 
tion , et  doit  apporter  beaucoup  de  force  à son  action  : 
Nous  observerons  que  c’est*sm'-tout  dans  le  département 
de  la  guerre  que  le  principe  et  l’effet  de  la  responsabilité 
ministérielle  ne  peut  souffrir  aucun  délai.  Toutes  les  idées 
de  hiérarchie  militaire  se  perdent,  toutes  les  racines  de  la  ‘ 
discipline  militaire  s’égarent , si  les  ordres  peuvent  être 
transmis  immédiatement  de  l’autorité  supérieure  à ceux 
qui  les  doivent  exécuter , sans  passer  par  les  intermé- 
diaires établis  par  Ja  loi , soit  dans  les  premières  ramifica- 
tions de  l’administration  générale,  soit  dans  l’organisation 
de  l’armée , toutes  fixées  et  réglées  par  la  loi. 

Nous  n’établissons  ici  d’avance  cette  responsabilité , 
nous  n’exigeons  ce  contre-seing  ministériel  que  pour 
cette  partie  des  attributions  du  ministre  de  la  guerre  , 
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qui , par  le  mouvement  des  troupes  dans  l’intérieur  de  la 
République  , touclie  à la  tranquillité  des  citoyens , et 
doit  par  conséquent  être  exercée  de  manière  à ne  pro- 
duire aucune  confusion  alarmante,  à ne  donner  lieu  à 
aucune  de  ces  craintes  vaines  et  exagérées  qui  altèrent 
la  confiance  mutuelle  des  citoyens  et  du  Pouvoir  exé- 
cutif, unique  base  de  la  paix  intérieure  de  la.  Ré- 
publique, 

Que  si  l’on  objectoit  à cette  sage  disposition , que 
prescrire  le  mode  de  l’emploi  de  la  force  armée , c’est 
ajouter  quelques  liens  de  plus  à ceux  par  lesquels  la 
Constitution  a tempéré  l’usage  du  pouvoir  et  de  la  dis- 
position de  la  force  armée  entre  les  mains  du  Directoire 
exécutif  ; nous  répondrions  que  la  constitution  nous  y 
autorise  formellement,  et  qu’e!le  nous  en  fait  un  devoir, 
en  chargeant  le  Corps  législatifde  désigner  le  nombre  des 
ministres,  de  distinguer  et  de  fixer  leurs  attributions.  Nous 
avons  démontréque  celle-ci  est  essentielle  au  gouverne- 
menuet  aux  citoyens  ; rien  ne  peut  donc  nous  empêcher 
de  la  prescrire. 

L’article  III  exige  que  l’ordre  du  mouvement  donné 
soit  relaté  sommairement  dans  l’ordre  de  route  qui  sera 
expédié.  Cette  précaution  nous  a paru  sage  ; elle  tient 
à ce  principe  , qu’il  ne  doit  y avoir  rien  de  mystérieux 
dans  les  mouvemens  des  troupes  dans  Tintérisur  de  la 
république.  On  ne  sauroit  en  effet  imaginer  un  seul 
motif  ( hors  le  cas  d’invasion  et  de  guerre,  formellement 
excepté  dans  l’article  II),  qui  empêche  de  faire  connoître 
l’ordre  et  le  but  du  mouvement  qui  s’exécute.  Quelque 
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prétexte  qu’on  Fasse  valoir , on  ne  parviendra  point  à 
établir  que  cette  espèce  de  publicité  des  motifs  des 
mouvemens  intérieurs  puisse  jamais  entraver  la  vigilance 
active  du  gouvernement,  ni  la  faculté  de  prévenir  et  de 
réprimer  les  désordres  qui  menaceroient  de  troubler  la 
tranquillité  générale. 

Les  articles  IV”  et  V défendent  à tout  Général  en  chef 
ou  Commandant  de  division  militaire,  absent  de  son 
commandement  pour  quelque  motif  que  ce  soit , de 
donner,  soit  directement,  soit  indirectement,  pendant 
la  durée  de  leur  absence  , aucun  ordre  de  marche  aux 
troupes  des  armées  ou  des  divisions  qu’ils  commandent, 
tant  des  troupes  de  terre  que  de  celles  de  mer. 

Observez  bien  qu’il  n’est  question  ici  que  des  ordres 
de  marche,  et  qu’on  ne  pourroit  prétendre  que  la  com- 
binaison des  plans  de  campagne  faite  parle  Directoire, 
de  concert  avec  des  généraux  qu’il  auroit  appelés , et 
les  rappprts  nécessaires  de  ces  généraux  avec  les  armées 
pour  en  disposer  l’exécution,  puissent  en  rien  être  gêné$ 
par  l’exécution  de  cet  article. 

Nous  répétons  qu’il  rie  peut  être  question  que  des 
déplacemens  de  troupes , et  que  ces  ordres  sont  ordi- 
nairement transmis  aux  commandans  ou  chefs  d’état- 
major  que  le  général , au  moment  de  son  absence  , a 
honorés  de  sa  confiance.  Un  exemple  fera  mieux  sentir 
cette  distinction  , qu’il  est  essentiel  d’éclaircir  , et  de  ne 
pas  laisser  aux  interprétations  calomnieuses  des  corrup* 

teurs. 

. 

Le  général  Moreau  appelé  à Paris  pour  y concerter 
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avec  le  Directoire  son  étonnant  passage  du  Rhin  , sut 
faire  de  son  absence  un  moyen  d’accroître  la  securité 
de  l’ennemi , et  ne  vola  à la  tête  des  colonnes  de  ses 
intrépides  compagnons  d’armes  , qu’au  moment  meme 
qu’il  avoit  marqué  pour  commencer  les  attaques.  Sans 
doute  il  expédia  beaucoup  cFordres  partieufers  pour 
ses  rapides  apprêts  ; sans  doute  il  étoit  à-!a-fois  absent 
et  présent  à son  armée  : mais  U ne  fut  point  nécessaire 
que  les  ordres  de  marche  pour  la  Formation  , le  rappro- 
chement des  colonnes  qui  dévoient  agir , fût  donné 
immédiatement  par  lui-même  comme  s’il  eût  etc  à soa 
quartier-général. 

On  n’apperçoit  donc  aucun  inconvénient  et  on  voit 
beaucoup  d’avantages  dans  l’application  rigoureuse  de 
cet  article. 

Enfin  votre  Commission  a dû  vous  faire  apperccvoir 
que  cette  seconde  résolution , qu’elle  pense  que  vous 
devez  approuver , ne  renferme  point , comme  la  pre- 
mière 5 des  dispositions  pénales  relatives  aux  infractions 
qu’elle  veut  prévenir  : mais  nous  avons  trouvé  facile- 
ment le  motif  du  silence  de  la  loi  à cet  égard  ; d’une 
part,  la  responsabilité  du  Pouvoir  exécutif  et  de  ses 
agens  se  trouve  engagée  à l'exccution  de  cette  loi , 
puisqu’elle  règle  le  mode  de  cette  même  responsabilité 
dans  le  cas  dont  il  est  question  ; et , d’un  autre  côté , 
les  lois  de  la  discipline  militaire  et  la  hiérarchie  de 
commandement  font  retomber  dans  les  cas  ordinaires 
du  code  pénal  militaire  , celui  des  infractions  dont  il 
agit , tant  de  la  part  des  chefs  5 que  des  subordonnés. 
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Jusqu’ici , Citoyens  représentans  , Je  n'ai  fait  qu’exa* 
miner  les  lois  soumises  à votre  examen.  Cette  tâche 
remplie  , je  pense  qu’il  en  reste  une  non  moins  im- 
portante , et  dont  le  résultat  doit  être  ou  d’éviter  dé 
tiouvelles  divisions  entre  les  pouvoirs,  ou  d’annoncer 
la  route  que  nous  devons  suivre , si  l’on  veut  persister 
à les  provoquer. 

Osons,Citoyens  représentans,  osons  déchirer  le  voile 
dont  on  cherche  à couvrir  la  circonstance  où  nous 
flous  trouvons.  Une  explication  Franche  a le  double 
avantage  ou  dé  réunir,  si  les  intentions  sont  droites; 
ou  de  connoître  et  de  signaler  à la  nation  les  disposi- 
tions funestes  qu’on  apporterait  au  maniement  de  ses 
plus  chers  intérêts. 

Nous  devons  le  dire;  depuis  quelque  temps  l’aspect 
consolant  que  présentoit  la  République  semble  changer; 
les  inquiétudes  ont  succédé  à l’espérance^  l’agitation' 
au  calme,  les  apparences  révolutionnaires  à la  marche 
paisible  et  rassurante  de  la  Constitution. 

Lë  Directoire  exécutif,  trompé  par  de  chimériques 
alarmes,  redoute  l’avenir,  et  n’ose  placer  uniquement 
le  maintien  du  pouvoir  qui  lui  a été  remis,  dans  l’exer- 
cice des  moyens  qui  lui  ont  été  confiés.  Il  paraît 
croire  qu’il  existe  des  projets  d’attaque  contre  la  Cons- 
titution ; et  bien  loin  de  s’y  renfermer  comme  dahs  une 
forteresse  .pour  la  maintenir  et  la  défendre , il  a recours 
à des  armes  que  la  Constitution  elle» même  doit  briser. 

Sans  doute  il  est  des  hommes  en  France  qui  regrettent 
Fancjen  régime;  il  en  est  aussi  qui  jettent  encore  des 
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regards  complaisans  sur  ce  gouvernement  révolution- 
naire , si  favorable  à leurs  passions  haineuses  et  à leur 
insatiable  avidité. 

• 1 J 

Mais  ces  sectateurs  du  despotisme  ou  de  l’anarchie 
ne  forment  qu’une  bien  petite  minorité  -dans  la  Répu- 
blique ; et  quand  oh  voudroit  même  en  croire  le  nombre 
plus  considérable  qu’il  ne  l’est  en  effet,  les  premiers 
ont  trop  donné  la  mesure  de  leurs  talens  politiques  , 
et  les  seconds  ont  gravé  trop  profondément  le  sou- 
venir de  leurs  attentats,  pour  qu’on  puisse  craindre  qu’ils 
recrutent  avec  succès  parmi  les  défenseùrs  de  la  Cons- 
titution. 

Que  le  Directoire  voye  les  objets  tels  qu’ils  sont  ; 
qu’il  ne  charge  pas  l’horizon'  des  orages  qui  sont  enfin 
derrière  nous , et  il  se  convaincra  que  la  grande  ma- 
jorité de  la  nation,  la  plus  instruite,  la  plus  capable 
de  porter  au  gouvernement  d’utiles  secours,  est  dé- 
vouée au  maintien  des  autorités  constitutionnelles. 
Eh  ! quels  seroient  donc  les  hommes  qui  pourroient 
se  décider  à favoriser  l’une  des  deux  opinions  ex- 
trêmes ? Seroient  - ce  ceux  qui  les  premiers  ont  osé 
attaquer  le  pouvoir  des  ministres  dans  le  temps  on 
le  despotisme , armé  de  toutes  pièces , avoit  à sa  dis- 
position des  grâces  pour  séduire,  des  lettres-de-cachet 
pour  enfermer,  des  Commissions  arbitraires  pour  juger, 
dès  baïonnettes  pour  faire  exécuter  ? Seroient-ce  ceux  qui 
dans  les  diverses  assemblées  ont  proclamé,  développé, 
étendu  les  principes  conservateurs  de  la  liberté  et  du  gou- 
vernement représentatif  ? Cherchèra-t-on  des  ennemis  de 


la  Constitution  parmi  ce  nombre  incalculable  d’admi-r 
nistrateurs,  de  juges,  de  fonctionnaires  publics,  qui  ont 
si  bien  mérité  la  haine  de  ceux  qui  ne  veulent  des  lois 
qu’à  leur  profit,  ou  de  ceux  qui  ne  voient  leur  profit  que 
dans  l’absence  des  lois? 

Seroit-ce  enfin  de  la  part  de  nos  soldats  victorieux, 
qui  ont  vul’éd  fice  de  la  Constitution  s’éîever'sur  les  osse- 
tnens  de  leurs  frères  d'armes,  morts  dans  les  dangers  qu’ils 
ont  partagés , que  l’on  doit  craindre  des  opinions , des 
sentimens,  des  démarches  qui  ne  tendroient  pas  au  main- 
tien de  cette  meme  Constitution  ? 

Que  le  Directoire  s’unisse  franchement  au  Corps  légis- 
latif ; qu’il  puise  sa  force  à sa  véritable  source  : elle  est 
ici.  Qu’il  se  persuade  qu’il  y a cessation  de  gouverne- 
ment dans  un  état  représentatif,  lorsqu’il  y a cessation 
d’harmonie  entre  les  pouvoirs  suprêmes  ; que  l’autorité , 
quelque  étendue  qu’elle  puisse  être,  est  insuffisante  pour 
gouverner,  si  elle  n’est  secondée  par  la  confiance,  et 
que  la  confiance  est  le  prix  des  égards  qu’on  accorde 
à l’opinion  publique  ; que  des  ministres  sans  considé- 
ration sont  des  ministres  sans  influence  , et  qu’ils  ne  ren- 
contrent que  des  obstacles  là  ou  d’autres  auroient  trouvé 
des  secours  ; que  la  paix , ce  terme  commun  (le  tous  les 
vœux,  ne  peut  s’obtenir,  quelque  talent  qu’on  recon* 
noisse  au  principal  négociateur , que  de  l’union  «.intime 
et  constante  des  premières  autorités  ; que  ces  autorités 
n’ont  elles-mêmes  de  force  que  par  la  Constitution  qui 
leur  a donné  l’existence;  qu’en  chercher  autre  part  serait 
également  imprudent  et  criminel;  que  la  nation,  fatiguée 


de  motiVemens , de  trbub'es,  de  désordres,  ne  veut  plut 
de  révolutions;  que  tous  les  citoyens  se  rappellent  de 
quels  trésors,  de  combien  de  larmes  et  de  sang  ils  ont 
payé  un  moment  d’assoupissement  ; qu’ils  sont  calmes, 
mais  qu’ils  veillent  sur  leurs  armes  ; que  tout  gouverne- 
ment qui  n’auroit  d’appui  que  par  la  force,  qui  nécessite 
la  terreur /est  heureusement  devenu  impossible  à réaliser  \ 
que  cette  force  n’existe  que  dans  les  armées , dont  la 
fidélité  égale  le  courage  ; que  nos  phalanges  ne  sont  for- 
mées que  de  nos  gardes  nationales,  qui  ont  versé  leur 
sang  pour  établir  la  République , qui  le  verseroient  encore 
pour  la  maintenir , mais  qui  savent  obéir  à un  chef  pour 
la  défense  de  leur  pays , et  ne  voudroient  jamais  obéir  % 
un  maître  qui  chercherait  à l’opprimer  ; que  des  géné- 
raïu^couronnés  de  lauriers , l’amour  des  solda’s  et  des 
citoyens  , voyant  devant  eux  le  plus  gloriej^:  avenir,  la 
vie  de  Pompée  et  la  vieillesse  de  Timoiéon , ne  con- 
sentiraient jamais  à terminer  dans  une  attaque  catiiiaair^ 
de  si  brillantes  destinées. 

Non , Citoyens  représentai , les  alarmes  con.çues^par 
les  amis  dé  la  liberté , les  entreprises  qu’il*  craignent , 
les  dangers  qu’ils  redoutent  , ne  se  réaliseront  jamais. 
L’énergie  de  lq  nation , la  sagesse  des  représentai  et 
la  prudence  du  gouvernement,  rallieront  des  intérêts 
qui  ne  peuvent  être  divisés  sans  les  conséquences  les 
plus  funestes.  Le  Directoire,  rassuré  par  notre  inaltérable 
fidélité  à la  Constitution,  convaincu  que  sa  considéra- 
tion et  son  existence  sont  essentiellement  attachées  à 
son  maintien  > se  ralliera  fi  anchement  au  Corps  lig-'s- 


Iatif.  Tous  ceüfc  qui  aiment  et  veulent  la  liberté  avant 
tout , et  dont  les  moyens , la  capacité  i le  caractère 
$ont  dignes  de  sa  cause  , n’attendent  que  le  moment 
où  l’on  pourra  avec  dignité  servir  le  gouvernement , 
pour  consacrer  tous  leurs  efforts  à la  prospérité  de  la 
République.  ...  - 

En  attendant  ce  moment  très-procbàïn  , je  l’espère , 
où  les  efforts,  seront  communs  comme  le  sont  les  in-, 
tcrêts  y nous  pensons  que  le  Conseil  des  Anciens  don- 
nera un  nouveau  gage  de  sa  sollicitude  pour  le  maintien 
de  là  Constitution , et  de  sa  constante  ünibri  avec  le  - 
Conseil  des  Cinq-Cents , en  approuvant  les  salutaires  ^, 
résolutions  qui  lui  ont  été  soumises. 

L’avis  de  votre  Commission  est  que  le  Conseil  doit 
tes  adopter. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor,  an  V. 


